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Projet de rapport de la Plénière du Groupe intergouvernemental d’expert(e)s sur l’interface science-politiques relative aux produits chimiques, aux déchets et à la pollution sur les travaux de la première partie de sa première session
		Introduction
Le Groupe intergouvernemental d’expert(e)s sur l’interface science-politiques relative aux produits chimiques, aux déchets et à la pollution a été créé par la décision IM/1 de la réunion intergouvernementale visant à créer un groupe d’expert(e)s sur l’interface science-politiques au service de la gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets et de la prévention de la pollution, qui s’est tenue à Punta del Este (Uruguay) le 20 juin 2025. Le document fondateur reproduit dans l’annexe de cette décision prévoit que la Plénière est l’organe de direction et de décision du Groupe.
La première partie de la première session de la Plénière du Groupe intergouvernemental d’expert(e)s sur l’interface science-politiques relative aux produits chimiques, aux déchets et à la pollution s’est tenue au Centre international de conférences de Genève du 2 au 6 février 2026.
	I.	Ouverture de la session
La session a été ouverte le lundi 2 février 2026 à 10 h 10 par Inger Andersen, Directrice exécutive du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). L’ouverture de la session a été précédée d’un spectacle de musique traditionnelle suisse.
À la 1re séance de la session, des allocutions d’ouverture ont été prononcées par Mme Andersen et Katrin Schneeberger, Directrice de l’Office fédéral de l’environnement (Suisse).
Mme Andersen a souhaité la bienvenue aux participant(e)s à la première session de la Plénière du Groupe et a déclaré que la décision de créer ce Groupe, prise par la réunion intergouvernementale, représentait une avancée historique vers la réduction du fossé béant entre la science et les politiques. En adoptant cette décision, les États avaient choisi de soutenir le multilatéralisme, la science et la coopération mondiale, de doter le programme relatif aux produits chimiques, aux déchets et à la prévention de la pollution de clarté, de cohérence et d’autorité et de renforcer la prise de mesures pour lutter contre des problèmes ayant de graves répercussions sur la santé humaine, la santé des écosystèmes et la santé économique. Le Groupe serait fondé sur le dialogue, le compromis et la collaboration, ainsi que sur une participation inclusive faisant intervenir toutes les régions, tous les secteurs et tous les systèmes de connaissances, y compris les savoirs autochtones, et sur une action commune visant à fournir des données scientifiques utiles à l’élaboration de politiques et de solutions concrètes et à renforcer les capacités de tous les États en matière de lutte contre les produits chimiques, les déchets et la pollution.
1. Dans son allocution, Mme Schneeberger a déclaré que la création du Groupe trois ans seulement après l’adoption par l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement de la résolution visant à lancer des négociations en vue de la création d’un groupe sur l’interface science-politiques relative aux produits chimiques, aux déchets et à la pollution constituait un accomplissement remarquable et démontrait de manière éclatante l’efficacité du multilatéralisme. Cependant, le multilatéralisme était désormais mis à mal et les ressources étaient limitées. Pour que le Groupe continue avec succès sur sa lancée, il était essentiel de renforcer la collaboration, y compris avec les universités et les réseaux scientifiques susceptibles de fournir des connaissances spécialisées et des ressources en nature, ainsi qu’avec les organisations internationales pertinentes capables de créer des synergies, d’améliorer l’efficacité et de réduire les coûts. Il était également essentiel de conserver une approche inclusive, afin que les scientifiques du monde entier puissent contribuer aux travaux du Groupe et que les membres puissent participer à ses sessions plénières. Il fallait doter le secrétariat du Groupe de ressources financières suffisantes et d’un réseau solide, afin qu’il opère à l’intersection entre la gouvernance des produits chimiques et des déchets et la coopération entre science et politiques. C’est pourquoi le Gouvernement suisse proposait d’accueillir le secrétariat du Groupe à Genève. La ville remplissait les conditions nécessaires : elle accueillait divers instruments et organisations internationaux qui œuvraient à l’amélioration de la gouvernance des produits chimiques et des déchets, tels que les secrétariats des conventions de Bâle, de Rotterdam et de Stockholm, le secrétariat de la Convention de Minamata sur le mercure, le Cadre mondial relatif aux produits chimiques – Pour une planète sans produits chimiques ni déchets nocifs et le Service Substances chimiques et santé du PNUE, et abritait un grand nombre de missions permanentes d’États Membres de l’Organisation des Nations Unies. La proposition de la Suisse d’accueillir le secrétariat du Groupe intergouvernemental d’expert(e)s sur l’interface science-politiques relative aux produits chimiques, aux déchets et à la pollution montrait que le pays restait fermement déterminé à appuyer les travaux du Groupe, y compris par un renforcement des capacités, afin d’assurer une participation universelle à ses travaux.
	II.	Questions d’organisation
	A.	Adoption de l’ordre du jour
2. Ce sous-point de l’ordre du jour n’a pas été examiné.
	B.	Organisation des travaux
3. Présentant ce sous-point à la 1re séance de la session, tenue dans la matinée du lundi 2 février, Mme Andersen a rappelé que la réunion intergouvernementale avait recommandé que la Plénière soit saisie du projet de règlement intérieur à sa première session, pour examen et adoption éventuelle. Conformément à la pratique établie, elle a proposé que le Règlement intérieur de l’Assemblée des Nations Unies pour l’environnement s’applique mutatis mutandis aux travaux de la première session de la Plénière, en attendant l’adoption du règlement intérieur de la Plénière.
4. De nombreux(ses) représentant(e)s, dont une s’exprimant au nom d’un groupe de pays, se sont déclaré(e)s en faveur de l’application du Règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement aux travaux de la Plénière, en attendant que soit mise au point, à titre prioritaire, la version finale du projet de règlement intérieur de la Plénière, conformément à la décision IM/2 sur les recommandations présentées pour examen par la Plénière à sa première session. Cependant, beaucoup d’autres s’y sont opposé(e)s, affirmant qu’il fallait achever et adopter en priorité le règlement intérieur de la Plénière avant que celle-ci ne commence ses travaux, afin qu’elle dispose d’un cadre clair pour mener ses délibérations. 
5. En réponse à une proposition, qui avait été soutenue par plusieurs représentant(e)s et tendait à appliquer à titre provisoire le projet de règlement intérieur de la Plénière en vue d’élire les membres du Bureau, Mme Andersen a suggéré que les dispositions de la section 11 relatives à la prise de décisions, à savoir les articles 35 et 36 du projet de règlement intérieur, soient appliquées à titre provisoire aux seules fins de l’élection des membres du Bureau, jusqu’à ce que la Plénière adopte son propre règlement intérieur, afin de permettre à cette dernière d’élire un(e) Président(e) et des 
Vice-Président(e)s par acclamation pour la durée de la session en cours puis de procéder à l’examen du projet de règlement intérieur en vue de la mise au point de sa version finale sous la direction de la présidence plutôt que du secrétariat. Plusieurs représentant(e)s ont formulé des objections, soulignant que le projet de règlement intérieur devait être appliqué dans son ensemble. Un représentant a fait remarquer que les articles 18 à 20 du projet de règlement intérieur, qui concernent l’élection des membres du Bureau, étaient placés entre crochets et n’étaient donc pas applicables. 
6. Constatant que sa suggestion n’avait pas recueilli l’accord unanime de la Plénière, Mme Andersen a proposé d’appliquer le projet de règlement intérieur de la Plénière à titre provisoire afin de permettre l’élection d’un(e) Président(e) et de manière à ce que la Plénière puisse s’atteler à la mise au point de la version du projet de règlement intérieur sous la direction du (de la) Président(e) élu(e). Plusieurs représentant(e)s ont appuyé cette proposition, tandis que d’autres s’y sont opposé(e)s, soulignant qu’un grand nombre d’articles étaient placés entre crochets. 
7. Une représentante, appuyée en cela par plusieurs autres, a proposé que les articles 35, 36 et 49 du projet de règlement intérieur s’appliquent à titre provisoire et que le Règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement s’applique aussi uniquement à la session en cours. Dans le cas où le Règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement serait incompatible avec les articles 35, 36 et 49 du projet de règlement intérieur, ces derniers prévaudraient.
8. À l’issue de consultations informelles, la Plénière est convenue d’appliquer le paragraphe 1 de l’article 18 du Règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement afin d’élire un(e) Président(e), étant entendu que ce(tte) dernier(ère) convoquerait, immédiatement après son élection, un groupe de contact chargé de mettre au point la version finale du projet de règlement intérieur, ainsi qu’une réunion de la Plénière dans la matinée du mercredi 4 février pour examen et approbation provisoire éventuelle des règles qui auraient été arrêtées pour guider les travaux de la Plénière. La Plénière a décidé de créer un groupe de contact chargé de mettre au point la version finale du projet de règlement intérieur qui figurait dans le document UNEP/ISP-CWP.1/3. Le projet de règlement intérieur approuvé par le groupe de contact serait transmis à la Plénière, de sorte qu’elle l’examine dans la matinée du mercredi 4 février.
9. À la 2e séance de la session, tenue dans la matinée du mercredi 4 février, rendant compte des travaux du groupe de contact sur le règlement intérieur, le Président a déclaré que, lors d’une première lecture du document, le groupe avait relevé plusieurs paragraphes devant être alignés sur le document fondateur et avait prié le secrétariat d’élaborer un document révisé en conséquence. Le groupe avait poursuivi ses travaux sur la base du document révisé, mais ne les avait pas encore achevés. Par conséquent, le Président a proposé que le groupe de contact reprenne ses travaux immédiatement après la séance en cours, afin de pouvoir présenter un projet de règlement intérieur complet que la Plénière examinerait le lendemain.
10. Au cours du débat qui a suivi, plusieurs représentant(e)s, dont un certain nombre s’exprimaient au nom de groupes de pays, ont remercié le Président pour son rôle moteur dans la mise au point de la version finale du règlement intérieur. De nombreux(ses) représentant(e)s, dont plusieurs s’exprimaient au nom de groupes de pays, ont souligné qu’il fallait d’urgence accélérer les progrès par un ajustement des modalités de travail actuelles, la résolution des problèmes et le recensement des domaines de convergence. Ils (Elles) ont estimé qu’il importait de redoubler d’efforts, non seulement pour permettre l’adoption du projet de règlement intérieur, mais également pour prendre des décisions dans d’autres domaines prioritaires pour la Plénière à sa première session, tels que l’emplacement du secrétariat du Groupe, l’élection des membres du Bureau et les travaux intersessions.
11. Un représentant, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a déclaré qu’il fallait en priorité élire les membres du Bureau, afin qu’ils (elles) contribuent à guider les travaux de la session. Cette proposition a été appuyée par plusieurs représentant(e)s, dont certain(e)s s’exprimaient au nom de groupes de pays, qui ont préconisé de procéder à l’élection des membres du Bureau par acclamation, afin que ces dernier(ère)s puissent aider le Président à orienter les travaux de la Plénière. 
12. Un représentant, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a déclaré qu’il conviendrait d’extraire un ensemble minimum de règles à partir du règlement intérieur, afin de permettre le fonctionnement du Groupe, notamment l’élection des membres du Bureau et la conclusion d’un accord sur les travaux intersessions. Un autre représentant, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a appelé tou(te)s les membres à examiner chaque proposition et chaque possibilité d’harmonisation avec le document fondateur, ainsi qu’à éviter de prolonger les discussions, compte tenu de l’urgence de mener à bien la session et d’adopter le règlement intérieur. Une représentante, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a également souligné qu’il fallait tenir compte des contraintes rencontrées par les petites délégations.
13. Le Président a estimé que la Plénière devrait au moins atteindre les cinq objectifs principaux suivants d’ici la fin de sa première session : adopter le règlement intérieur ; élire les membres du Bureau ; déterminer l’emplacement du secrétariat du Groupe ; créer un fonds d’affectation spéciale ; adopter une décision sur la date de la prochaine session de la Plénière. Il était d’avis qu’il fallait mettre en place une nouvelle modalité de négociation du règlement intérieur, laquelle serait proposée à la prochaine réunion du groupe de contact. En ce qui concernait l’élection des membres du Bureau, le Président a mis en lumière l’absence de dispositions du règlement intérieur applicables à une telle élection et a suggéré que celle-ci se tienne une fois que les groupes régionaux auraient confirmé être prêts à élire les membres du Bureau par acclamation.
14. À l’issue de l’intervention du Président, un représentant, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a jugé primordiales les contributions des groupes régionaux, par l’intermédiaire de leurs membres siégeant au Bureau, visant à aider le Président dans l’exercice de son mandat. Plusieurs représentant(e)s, dont un s’exprimant au nom d’un groupe de pays, ont déclaré que la disposition qui avait permis l’élection du Président par acclamation pouvait également s’appliquer à l’élection des autres membres du Bureau selon la même modalité. 
15. Certain(e)s représentant(e)s ont souligné qu’il fallait définir la durée du mandat des membres du Bureau. Au cours du débat qui a suivi, une représentante a proposé que la Plénière décide par consensus de la durée du mandat des membres du Bureau et que les membres du Bureau soient élu(e)s par acclamation. Un autre représentant a fait observer que les membres du Bureau issu(e)s de groupes régionaux qui n’étaient pas encore prêts à procéder à l’élection pourraient être élu(e)s après l’adoption du règlement intérieur.
16. Le juriste a répondu à deux questions soulevées au cours du débat. En réponse à une question, il a confirmé que la Plénière pouvait élire les membres de son Bureau et déléguer à ce dernier, conformément au paragraphe 12 du document fondateur, le pouvoir de mener à bien les travaux de la session en cours. Répondant à une autre question relative aux règles de gestion financière qui devraient être adoptées pour régulariser la situation financière, le juriste a expliqué qu’en l’absence de procédures financières applicables au Groupe, les règles et règlements du PNUE et de l’Organisation des Nations Unies s’appliqueraient et permettraient la création d’un fonds d’affectation spéciale, ainsi que la perception de recettes et l’engagement de dépenses.
17. Conformément à une proposition du Président, la Plénière a décidé d’appliquer le paragraphe 1 de l’article 18 du Règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement en vue d’élire les vice‑président(e)s des groupes régionaux pour lesquels le nombre de candidat(e)s correspondait au nombre de sièges à pourvoir, ainsi que de désigner un(e) rapporteur(se), pour un mandat de deux ans, étant entendu que cette durée serait révisée au besoin, afin de l’aligner sur la durée du mandat qui serait arrêtée dans la version finale du règlement intérieur, et que le mandat du (de la) Président(e) aurait la même durée. 
18. La Plénière est également convenue que le groupe de contact poursuivrait ses travaux en vue d’arrêter la version finale du projet de règlement intérieur et que le Président lui rendrait compte des résultats de ces travaux dans la matinée du jeudi 5 février.
19. La représentante d’un observateur a prononcé une déclaration dans laquelle elle s’est félicitée de la création du Groupe, tout en soulignant que les décisions prises à sa première session détermineraient s’il deviendrait un organe de prévention crédible et respectueux des droits ou permettrait à la pollution et à ses effets néfastes de se poursuivre de manière incontrôlée. Elle a exhorté la Plénière, lors de l’examen de son règlement intérieur, de ses politiques, de son programme de travail et de ses dispositions financières, à garantir la participation pleine et réelle des peuples autochtones à tous les produits et à toutes les négociations relatives aux modalités. Elle a également demandé que des sièges soient réservés au sein du Comité d’expert(e)s interdisciplinaire à des scientifiques et détenteur(rice)s de connaissances autochtones sélectionné(e)s dans le cadre de processus représentatifs des peuples autochtones et que soit créé un comité consultatif des peuples autochtones doté d’un mandat clair lui permettant de conseiller la Plénière, le Bureau, le secrétariat et les organes subsidiaires. 
20. À la 3e séance de la session, tenue dans la matinée du jeudi 5 février, le Président a rendu compte des travaux du groupe de contact sur le règlement intérieur et a expliqué qu’un groupe informel avait été créé pour examiner certaines dispositions jugées prioritaires tandis que le groupe de contact poursuivait ses travaux sur les projets d’article restants. Après que le groupe informel a rendu compte de ses travaux au groupe de contact, ce dernier a intégré au projet de règlement intérieur plusieurs projets d’articles qu’il avait approuvés ad referendum. Comme plusieurs autres projets d’article devaient encore être mis au point, le Président a proposé que le groupe de contact reprenne ses travaux et fasse rapport à la Plénière le lendemain. 
21. Au cours du débat qui a suivi, de nombreux(ses) représentant(e)s, dont certain(e)s s’exprimaient au nom de groupes de pays, ont félicité le Président de s’être employé à mettre au point la version finale du règlement intérieur de la Plénière. Plusieurs représentant(e)s ont salué le consensus dont avaient fait l’objet certains projets d’article et se sont montrés optimistes quant à la réalisation de nouveaux progrès. D’autres représentant(e)s, dont l’un s’exprimait au nom d’un groupe de pays, ont fait part de leur frustration face à la lenteur des progrès et à l’inaction relative à d’autres questions prioritaires. 
22. Un représentant a déclaré que les projets d’article approuvés ad referendum contenaient pour l’essentiel des dispositions standardisées ou avaient déjà été définis dans le document fondateur, et que l’absence de progrès montrait qu’il fallait adapter les modalités de travail actuelles, afin de faciliter la prise de décisions par la Plénière sur d’autres questions de fond. Il a proposé une motion tendant à ce que la Plénière décide, à titre exceptionnel et uniquement aux fins de sa première session, que le règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement soit appliqué à ses travaux à titre provisoire, mutatis mutandis, jusqu’à la fin de sa première session ou jusqu’à l’adoption du projet de règlement intérieur, selon celle de ces deux éventualités qui se produirait en premier. Il a demandé que la motion soit soumise à l’examen de la Plénière et, si des objections étaient soulevées, qu’elle soit soumise au vote, conformément aux pouvoirs conférés au Président en vertu de l’article 36 du projet de règlement intérieur de la Plénière, lequel, a-t-il rappelé, avait été approuvé aux côtés des articles 35 et 49 et du document fondateur lors de la réunion intergouvernementale visant à créer un groupe d’expert(e)s sur l’interface science-politiques.
23. Nombre de représentant(e)s, dont l’un s’exprimait au nom d’un groupe de pays, ont appuyé cette proposition. Certain(e)s ont notamment fait remarquer que le temps restant était compté, que, compte tenu des modalités de travail actuelles, il était peu probable que la Plénière parvienne à atteindre les principaux objectifs fixés pour la session et que l’application du règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement était le moyen le plus pragmatique de faciliter la prise de décisions par la Plénière et d’atteindre l’objectif visant à rendre le Groupe intergouvernemental d’expert(e)s opérationnel. 
24. De nombreux(ses) autres représentant(e)s, dont l’un s’exprimait au nom d’un groupe de pays, se sont opposé(e)s à cette proposition, faisant valoir que la Plénière avait déjà débattu de la question et décidé de ne pas appliquer l’ensemble des dispositions du règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement. Ils (Elles) ont rappelé que la Plénière était convenue, par consensus et conformément au paragraphe 1 de l’article 18 du règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement, d’élire un(e) Président(e) chargé(e) d’arrêter la version finale du projet de règlement intérieur du Groupe intergouvernemental d’expert(e)s. Le représentant s’exprimant au nom d’un groupe de pays a déclaré que revenir sur cette décision serait contreproductif. Certain(e)s représentant(e)s ont averti que recourir à ce stade à d’autres modalités de procédure serait contraire aux principes énoncés dans le document fondateur. Ils (Elles) ont dit craindre qu’un tel revirement pourrait saper la confiance dans la procédure, compromettre sa viabilité et son caractère inclusif et mettre en péril la légitimité et la crédibilité du Groupe intergouvernemental d’expert(e)s. 
25. Certain(e)s représentant(e)s ont estimé que la proposition était une question de fond et non de procédure. Aux côtés de plusieurs autres représentant(e)s, ils (elles) se sont interrogé(e)s sur la validité juridique d’une telle proposition. Certain(e)s représentant(e)s, dont l’un s’exprimait au nom d’un groupe de pays, se sont demandé(e)s si le Président avait le pouvoir de soumettre cette question au vote. Une autre représentante a souligné que procéder à un vote sur ce point risquait de créer un précédent susceptible de compromettre les travaux futurs. Quelques autres représentant(e)s ont fait remarquer que la Plénière n’avait pas encore adopté de règles régissant les modalités de vote. Une représentante a souligné qu’une proposition visant à appliquer l’article 36 conjointement avec les articles 35 et 49 avait déjà été rejetée par la Plénière à la 1re séance de la session. Si la Plénière était désormais disposée à appliquer ces règles, elle pourrait peut-être envisager d’adopter ou d’appliquer à titre provisoire ces projets d’articles approuvés ad referendum.
26. Un représentant, s’exprimant au nom d’un groupe de pays et auteur d’une proposition distincte à soumettre à l’examen de la Plénière, a déclaré que l’approche adoptée jusqu’à présent par le Président avait contribué de manière positive à l’avancement des travaux sur le projet de règlement intérieur. Afin de tirer parti de cette dynamique, il a proposé que le mandat du Président soit prolongé jusqu’à la fin de la journée, lorsque la Plénière pourrait adopter à titre provisoire les projets d’article approuvés ad referendum. Toute disposition encore entre crochets pourrait être renvoyée pour examen par la Plénière à ses prochaines sessions. Cette proposition a reçu l’appui de nombreux(ses) représentant(e)s, qui ont notamment fait valoir que les travaux avançaient de manière satisfaisante, comme en témoignaient les différents projets d’article approuvés ad referendum, qu’il était primordial que la prise de décisions se fasse par consensus et qu’il convenait de viser l’achèvement des travaux déjà entamés.
27. Certain(e)s représentant(e)s ont dit craindre que la deuxième proposition ne comporte le risque de préjuger des progrès qui pouvaient être réalisés dans le temps restant. Ils (Elles) ont estimé qu’une adoption partielle du projet de règlement intérieur pourrait poser des problèmes à l’avenir. Il convenait d’achever la deuxième lecture de tous les projets d’article, après quoi la Plénière pourrait décider des prochaines mesures à prendre. 
28. Le représentant qui avait formulé la première proposition, citant le fondement juridique de sa motion, a attiré l’attention des participant(e)s sur le rapport de la réunion intergouvernementale (document UNEP/SPP-CWP/IM/5, par. 42 et 47), dans lequel il était énoncé que les articles 35, 36 et 49 du projet de règlement intérieur de la Plénière avaient été approuvés. Il a précisé que sa motion relevait d’une question de procédure fondée sur l’article 36, lequel définissait la procédure à suivre pour les questions soumises au vote en l’absence de consensus. Au vu de l’absence manifeste de consensus sur sa motion, il convenait de procéder à un vote.
29. À l’issue du débat, le Président a décidé que la Plénière devrait examiner la motion (visée au paragraphe 27 ci-dessus) afin de pouvoir décider, à titre exceptionnel et uniquement aux fins de sa première session, d’appliquer à ses travaux le règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement, à titre provisoire et mutatis mutandis, jusqu’à la fin de sa première session ou jusqu’à l’adoption du projet de règlement intérieur, selon celle de ces deux éventualités qui se produirait en premier.
30. Un certain nombre de représentant(e)s, dont l’un s’exprimait au nom d’un groupe de pays, ont rejeté cette décision du Président. Ils (Elles) ont estimé qu’une telle décision outrepassait le mandat de la présidence, lequel consistait à orienter les débats en vue de l’adoption du projet de règlement intérieur, et compromettait les travaux déjà accomplis. En réponse à une question posée par l’un des représentant(e)s, le Président a déclaré que son mandat consistait non seulement à orienter les travaux relatifs au projet de règlement intérieur, mais également à diriger les travaux de la Plénière.
31. Au cours du débat qui a suivi, des représentant(e)s ont souligné que, conformément au projet de règlement intérieur et à la pratique établie à l’Organisation des Nations Unies, le pouvoir de la présidence se limitait à déterminer si une question était de procédure ou de fond et ne l’habilitait pas à décider de la marche à suivre en l’absence de consensus. Plusieurs ont souligné que la Plénière était l’organe doté du pouvoir de décision, que toutes les délégations souhaitant s’exprimer devaient se voir accorder la parole et que les États disposaient du droit souverain de soumettre des motions à l’examen de l’organe de décision. Des représentant(e)s ont dit craindre que l’adoption ou l’application de projets d’article en l’absence de consensus pourrait créer un précédent problématique et saper le principe du consensus. Un certain nombre de représentant(e)s ont demandé que le débat soit suspendu dans l’attente d’éclaircissements juridiques, tout en rappelant que du droit de présenter des motions ne découlait pas leur adoption automatique.
32. En réponse aux demandes d’éclaircissement quant aux pouvoirs de la présidence en l’absence de règlement intérieur officiellement adopté, le juriste a indiqué que celle-ci était habilitée, en vertu de ses pouvoirs intrinsèques en matière procédurale et conformément à la pratique établie dans les processus intergouvernementaux, à orienter les débats en se fondant sur les règles, principes et pratiques coutumières généralement acceptés par des organes intergouvernementaux comparables, y compris dans le cadre de réunions du système des Nations Unies. Lors des réunions intergouvernementales, la présidence avait le pouvoir de prononcer l’ouverture et la clôture des sessions, de diriger les débats, de veiller à l’application des règles, de donner la parole aux orateur(rice)s, de mettre les questions aux voix, de proclamer les décisions et de statuer sur les motions d’ordre. Sous réserve de l’autorité de la Plénière, la présidence dirige les débats et veille au maintien de l’ordre et est habilitée à proposer des mesures de procédure, y compris la limitation du temps de parole, la clôture des listes d’orateur(rice) ou des débats et la suspension ou l’ajournement des séances ou des débats.
33. À la 4e séance de la session, tenue dans l’après-midi du jeudi 5 février, sur proposition du Président, la Plénière est convenue d’ajourner immédiatement la séance et a chargé le groupe de contact sur le règlement intérieur de poursuivre ses travaux et de lui en rendre compte par la suite. La Plénière est également convenue que le Président mènerait des consultations sur la marche à suivre avec un groupe restreint de délégations, tandis que Gudi Alkemade (Royaume des Pays-Bas) serait chargée de faciliter les débats du groupe de contact en son nom. 
34. À la 5e séance de la session, tenue dans l’après-midi du vendredi 6 février, une représentante, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a indiqué s’opposer à des propos inacceptables tenus à l’égard du (de la) représentant(e) d’un pays de son groupe. Une autre représentante a déclaré qu’il fallait signaler tout cas de discrimination ou de harcèlement, afin de garantir un environnement de travail sûr, respectueux et inclusif.
35. Rendant compte des travaux du groupe de contact sur le règlement intérieur, la facilitatrice a indiqué que des débats constructifs et les efforts collectifs du groupe avaient permis de progresser en ce qui concernait plusieurs projets d’articles. Toutefois, des divergences de vue subsistaient quant à un certain nombre de dispositions, notamment en ce qui concernait la fréquence et les modalités des sessions de la Plénière et de ses organes subsidiaires. Le groupe n’avait donc pas pu achever ses travaux. Mme Alkemade a présenté un document de séance qui contenait le projet révisé de règlement intérieur, afin que la Plénière l’examine.
36. Par suite d’une proposition du Président, la Plénière est convenue que les travaux se poursuivraient à une date ultérieure, sur la base du projet révisé de règlement intérieur tel qu’il figurait dans le document de séance. En réponse aux questions et observations formulées par certain(e)s représentant(e)s, une représentante du secrétariat a expliqué que, la Plénière n’ayant pas encore examiné la question de l’ordre du jour provisoire, de la date et du lieu de sa prochaine session, la date de reprise des travaux sur le projet de règlement intérieur n’était pas encore fixée.
37. S’agissant de la motion présentée par un représentant à la 3e séance de la session (voir le paragraphe 27 ci-dessus), le Président a indiqué que, malgré deux séries de consultations informelles, aucun accord n’avait pu être trouvé sur la marche à suivre.
38. À l’issue de nouvelles consultations informelles, le représentant qui avait présenté la motion a indiqué qu’aucun consensus n’avait été trouvé sur la question du règlement intérieur applicable au reste de la session. Il a demandé un délai supplémentaire pour poursuivre les consultations.
39. Par suite d’une proposition formulée par le Président à la lumière de cette demande, la Plénière est convenue de suspendre la séance. À la reprise de la séance, le représentant qui avait présenté la motion a indiqué que les représentant(e)s participant aux consultations informelles n’étaient pas parvenus à s’entendre. Sa délégation était disposée à poursuivre les discussions.
40. Après une nouvelle proposition du Président, la Plénière est convenue d’accorder un délai supplémentaire pour permettre la poursuite des consultations informelles, ainsi que, parallèlement, de convoquer un groupe de contact chargé d’examiner la création d’un fonds d’affectation spéciale et la date et le lieu de la prochaine session de la Plénière, et de nommer María del Mar Solano Trejos (Costa Rica) et Přemysl Štěpánek (République tchèque) cofacilitateur(rice)s de ce groupe de contact.
41. À la 6e séance de la session, tenue dans la soirée du vendredi 6 février, la Plénière a entendu les rapports des cofacilitateur(rice)s du groupe de contact chargé d’examiner la création d’un fonds d’affectation spéciale et la date et le lieu de la prochaine session de la Plénière. 
42. Les cofacilitateur(rice)s du groupe de contact ont indiqué que le groupe avait progressé sur un paragraphe relatif à la création du fonds d’affectation spéciale mais n’était pas parvenu à s’entendre sur d’autres éléments d’un éventuel projet de décision à ce sujet. Le groupe de contact avait également brièvement abordé la question de la prochaine session de la Plénière. Faute de temps, aucune conclusion n’avait été tirée à ce sujet. 
43. À la lumière des rapports présentés par les cofacilitateur(rice)s du groupe de contact, le Président a proposé que la Plénière se prononce sur la création du fonds d’affectation spéciale et adopte une décision comportant uniquement le paragraphe connexe approuvé ad referendum par le groupe de contact. Un certain nombre de représentant(e)s se sont opposés à cette proposition en raison d’un manque de clarté et de transparence s’agissant des modalités du fonds d’affectation spéciale, notamment en ce qui concernait la communication d’informations et les contributions préaffectées. 
	C.	Composition du Groupe d’expert(e)s
44. Ce sous-point de l’ordre du jour n’a pas été examiné. 
	D.	Élection des membres du Bureau
45. À la 1re séance de la session, conformément au paragraphe 1 de l’article 18 du Règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement, la Plénière a élu par acclamation Osvaldo Patricio Álvarez-Pérez (Chili) à la présidence pour la durée de sa première session. 
46. À la 2e séance de la session, conformément au paragraphe 1 de l’article 18 du Règlement intérieur de l’Assemblée pour l’environnement, la Plénière a élu par acclamation les représentant(e)s suivant(e)s comme Vice-Président(e)s du Groupe issu(e)s des États d’Afrique, des États de l’Asie et du Pacifique, des États d’Amérique latine et des Caraïbes et des États d’Europe occidentale et autres États, pour un mandat de deux ans, étant entendu que cette durée serait révisée au besoin, afin de l’aligner sur la durée du mandat qui serait arrêtée dans la version finale du règlement intérieur :
Vice- Président(e)s :		Amal Refat Albawardi (Arabie saoudite)
				Bart Rymen (Belgique)
		Chen Haijun (Chine)
		Linda Kosgei (Kenya)
		José Isabel López Arroyo (Mexique)
		Jean Marie Bope Bope Lapwong (République démocratique du Congo)
		Helena Richards (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord)
47. La Plénière a décidé que le mandat du Président serait également de deux ans, étant entendu que cette durée serait révisée au besoin, afin de l’aligner sur la durée du mandat qui serait arrêtée dans la version finale du règlement intérieur. 
48. La Plénière a désigné Mme Richards (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord) comme Rapporteuse pour une durée de deux ans.
49. L’élection des Vice-Président(e)s issu(e)s des États d’Europe orientale a été reportée.
	III.	Autres points de l’ordre du jour
	A.	Vérification des pouvoirs des représentant(e)s
	B.	Rapport sur les activités du secrétariat provisoire
	C.	Dispositions relatives au fonctionnement du Groupe d’expert(e)s
	1.	Détermination de l’emplacement du secrétariat du Groupe d’expert(e)s
	2.	Règlement intérieur, procédures et politiques transmis à la première session de la Plénière par la réunion intergouvernementale visant à constituer un groupe d’expert(e)s sur l’interface science-politiques au service de la gestion rationnelle des produits chimiques et des déchets et de la prévention de la pollution
	3.	Examen des travaux intersessions
	D.	Dispositifs financiers et budgétaires du Groupe d’expert(e)s
	E.	Ordre du jour provisoire, date et lieu de la prochaine session de la Plénière
50. Ces sous-points de l’ordre du jour n’ont pas été examinés.
	IV.	Adoption de décisions et du rapport sur les travaux de la session
51. À la 6e séance de la session, tenue le vendredi 6 février, la Rapporteuse a présenté le projet de rapport sur les travaux de la session qui avait été distribué. 
52. En réponse à une question posée par l’un des représentants, le Président a proposé que la session soit levée et reprise à une date ultérieure et que tous les documents que la Plénière devait examiner à cette session, y compris le projet de rapport, soient transmis à cette dernière de sorte qu’elle les examine à la reprise de sa première session. 
53. En réponse à la question d’un autre représentant, le juriste a précisé qu’en l’absence de décision de la Plénière à ce sujet, le Bureau pouvait fixer la date et le lieu de la reprise de la première session et les proposer aux membres de la Plénière. 
54. À l’issue du débat qui a suivi, la Plénière a approuvé la proposition du Président de lever la session et de la reprendre à une date ultérieure et a décidé que tous les documents lui seraient transmis de sorte qu’elle les examinerait à la reprise de sa première session. La Plénière a prié le Bureau, en consultation avec les membres, de fixer la date et le lieu de la reprise de sa première session.
55. Le représentant du Kenya a indiqué que son pays souhaitait accueillir la reprise de la première session de la Plénière à Nairobi, éventuellement au cours de l’année 2026. 
56. Un autre représentant, s’exprimant au nom d’un groupe de pays, a déclaré que la mise au point de la version finale et l’adoption du règlement intérieur étaient essentielles au succès du Groupe intergouvernemental d’expert(e)s et devaient rester les questions prioritaires à la reprise de la première session de la Plénière.
	V.	Questions diverses
57. Aucune autre question n’a été examinée.
	VI.	Clôture de la session
58. La session a été levée à 20 h 45 le vendredi 6 février 2026 et devait reprendre à une date ultérieure.
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